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Introduction 
Au cours des années 90, le 
Sénégal a accompli d'impor- 





`epen a t, is 
re=.ar ri enregistré 
r.)ar c por à des 
a -W 
sance de l'ampleur et des 
formes que revêt l'inégalité 
dans l'accès à l'éducation afin 
que les investissements à réa- 
liser puissent être bien orien- 
tés vers les 
populations dont 




e papier est un 
résumé non 
technique d'une 
étude thématique réa- 
lisée par le CREA en 
2000 dans le cadre de 
l'analyse du secteur 
de l'éducation pour la 
préparation de la tète 
phase du Programme 
Décennal de l'Éduca- 
tion et de la 
Formation (PDEF). 
ose ae s'axes ei ia 
groupes ce ménages. Malgré 
une présence de pris en plus 
forte dü secteur privé à tous 
les niveau,,: d'enseignement, 
f'État est ia principale source 
de financement des dépenses 
dans ie secteur. Avec une part 
repré-sentan plus du quart du 
budget ordinaire (27,5% en 
2002) l'éducation est 
d'ailleurs le plus grand bénéfi- 
ciaire des dépenses publiques 
courantes. Exprimées en pour- 
centage du PIS, elles repré- 
sentent en moyenne 3,8% du 
PIB, ce qui les situe au-des- 
sus de la moyenne des pays 
africains subsahariens. 
L'accès à l'éducation est 
considéré comme l'une des 
priorités majeures de la straté- 
gie de réduction de la pauvre- 
té (DSRP) dans laquelle le 
Sénégal est engagé. La mise 
en pauvre efficace d'une telle 




publie ses d e-du._ 
cation entre ses 
différents 
niveaux d'e seignemen per- 
met-elle faire bénéficie<- 
ies populations les plus défa- 
vorisées? Le déficit de scolari- 
sation dans ces groupes de 
population contribue-t-il à ieu_ 
état de pauvreté? 
Les données utilisées sont 
tirées d'une part, des budgets 
et de l'annuaire des statis- 
tiques scolaires du Ministère 
de l'Éducation nationale, 
d'autre part, des enquêtes sur 
les ménages réalisées par la 
Direction de la prévision et de 
la statistique (DPS), l'Enquête 
sur les Priorités (ESP, 1992). 
Enquête sénégalaise auprès 
des ménages (ESAM 1, 1995). 
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Disparités dans l'accès à l'éducation 
Pour mesurer les disparités dans l'accès à 
l'éducation, on a calculé, pour chaque niveau 
d'enseignement, les taux bruts de scolarisation 
des enfants des ménages classés par quintile de 
dépenses par équivalent-adulte. L'accès des 
enfants à chacun des niveaux d'enseignement est 
d'autant plus faible que les ménages sont 
pauvres. Dans l'enseignement élémentaire, par 
exemple (tableau 1), pour un taux brut de scolari- 
sation de 34,3 % des enfants issus des ménages 
les plus pauvres (quintile 1), on a un taux de 94,4 
% pour les enfants des ménages les plus riches 
(quintile 5). Pourtant, la proportion d'enfants sco- 
larisables (7-12 ans) du premier groupe de 
ménages est deux fois supérieure à celle du 
second groupe, avec des parts respectives de 
27,6 % et de 12,6 % dans les effectifs totaux. 
TABLEAU 1 
Taux bruts de scolarisation par quintile de ménages et genre (en %), 1995 
Niveau d'enseignement 
Quintile Elémentaire Moyen Secondaire Supérieur 
Glob Garçon Fille Glob Garç Filles Glob Garço Fill Glob Garço Fill 
al s s al ons al ns es al ns es 
1 34,3 36,8 31,6 2,6 3,1 2,0 2,1 3,3 0,9 0,0 0,0 0,0 
2 45,1 54,3 36,0 5,1 8,1 2,1 3,9 7,5 0,7 0,1 0,0 0,1 
3 
58,6 65,4 51,2 9,2 13,0 6,0 8,1 14,8 2,0 0,4 0,8 0,1 
4 
76,0 83,3 69,3 20,5 27,1 15,2 19,7 26,0 13,0 1,3 2,0 0,7 
5 
94,4 95,3 93,4 42,7 45,3 39,9 43,5 58,7 30,2 5,4 6,9 4,1 
Ensemble 
56,4 61,6 51,1 13,6 16,4 10,9 13,9 19,9 8,3 1,3 1,9 0,8 
Source : Calculs à partir des données de l'ESAM (1995). 
Ces inégalités dans l'accès à l'enseignement On a cherché aussi à vérifier si, pour un même 
élémentaire s'amplifient au fur et à mesure que le niveau de dépenses par équivalent-adulte, appa- 
niveau d'enseignement s'élève. Les filles issues raissent des différences notables de taux de sco- 
de ménages pauvres ont un accès encore plus larisation selon la zone de résidence (tableau 
limité à l'éducation. 2). 
TABLEAU 2 
Taux bruts de scolarisation dans l'élémentaire par zone selon le niveau de vie 
Zones de résidence 
Ménages Quintiles Quintiles 
pauvres 1 et 2 4 et 5 
Dakar 62,3 62,2 80,9 
Autres centres 87,4 84,7 113,6 
urbains 
Zones rurales 47,3 50,1 49,2 
Source : Calculs des auteurs à partir des données de l'ESAM (1994-1995). 
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Les résultats révèlent que, quel que soit le 
niveau de vie des ménages, le taux brut de scola- 
risation en zones rurales est moins élevé qu'en 
zones urbaines de la région de Dakar et dans les 
autres centres urbains. Mais ces disparités spa- 
tiales sont plus marquées au sein des ménages 
non- pauvres comparés aux ménages pauvres. 
L'incidence des dépenses publiques d'éduca- 
tion 
L'approche bene fit incidence a été appliquée 
pour déterminer dans quelle mesure les dépenses 
publiques d'éducation ont permis aux groupes de 
population les plus pauvres d'accéder à l'éduca- 
tion. On a ainsi comparé les parts des différents 
quintiles de ménages dans les dépenses 
publiques allouées aux différents niveaux d'ensei- 
gnement avec les proportions d'enfants d'âge sco- 
larisable correspondants dans ces groupes de 
ménages. Il ressort des résultats obtenus que les 
parts des dépenses publiques d'éducation dont 
bénéficient les ménages sont inversement propor- 
tionnelles à celles que représente le nombre de 
leurs enfants dans les différents groupes en âge 
de scolarisation. Bien que les enfants appartenant 
aux 20 % des ménages les plus pauvres forment 
plus du quart (27,6 %) des effectifs de cette popu- 
lation, ils ne bénéficient que de 16,8 % des res- 
sources publiques allouées à l'enseignement pri- 
maire, tandis que les ménages les plus riches, qui 
comptent deux fois moins d'enfants en âge de 
scolarisation primaire (12,6 %), reçoivent 21,1 % 
des dépenses (graphique 1). 
GRAPHIQUE i 
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Dépenses d'éducation Enfants scolarisables 
Source : DPS, ESAM.1995. 
Plus le niveau d'enseignement est élevé plus la groupes de ménages est inéquitable. 
distribution des dépenses publiques entre les 
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CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS 
L'État s'efforce, depuis la fin des années 90, de s'attaquer au retard en matière 
de scolarisation. Mais beaucoup d'efforts sont nécessaires pour assurer, dans des 
délais relativement courts, une scolarisation primaire complète à tous les 
enfants. Pour atteindre un tel objectif, un certain nombre de mesures à court et 
moyen termes s'imposent. 
1. Pour être directement bénéfique aux couches les plus défavorisées, l'amélio- 
ration de l'accès au service public d'éducation passe par une augmentation sub- 
stantielle des ressources en faveur de l'enseignement primaire. Ce niveau étant 
l'unique voie d'entrée dans l'ensemble du système éducatif, son accès à tous les 
enfants en âge de le fréquenter est un préalable à la réalisation de l'équité à tous 
les niveaux c'e seignemen`. 
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é éradoA =tee conna'x ied S<`. Sas Fl éminine depuis ou.e yM`` être 
soutenue surtout en milieu rurad. Sons nécessai ̀  r aussi et la mise 
en oeuvre d'aune ooi.tique de maintien des filles, non bigle Aven ns _ . elé-- 
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Le svsteme éducatif sénégalais a enregistre des progrès îe 
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G.e sert de point de référence permettais ' val i ie les per o* antes accomplies 
en matière de réduction des pspa ires .ans l'accès a la scolarisation depuis le 
milieu des années 90. Par ailleurs, si les inégalités se sont atténuées en ce qui 
concerne l'éducation primaire, elles sont encore très fortes dans les autres 
niveaux d'enseignement. Aussi, les recommandations de l'étude demeurent-elles 
d'actualité pour contribuer à une amélioration de l'équité dans le système éduca- 
tif sénégalais. 
